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PROCES VERBAL 
 

Conseil d’Administration du CIAS 
 

Date : 9 juillet 2026  

Lieu : Saint-Germain-Près-Herment – salle des Fêtes  

Heure : 18h00 

Convocation du 3 juillet 2026 
 

Etaient présents : Bois-Mailhot Mireille (Lastic), Bony Yannick (Tortebesse), Chardonnet Nathalie (Miremont), Chazot 

Anne-Laure (Saint-Hilaire-Les-Monges), Debote Bernard (Bourg-Lastic), Demeneix Elisabeth (La Celle d’Auvergne), 

Devedeux Stéphanie (Verneugheol), Donnat Nicolas (Saint-Germain-Près-Herment), Farejeaux Robert (Le Montel de 

Gelat), Ganne Anne-Sophie (La Goutelle), Gaulon Pascal (Fernoel),  Izquierdo Laurent (Combrailles),  Le Chapelain Jean-

Luc (Villossanges), Manuby Sarah (Messeix), Marciniak Coralie (Pontaumur), Mouton Pascal (Condat-en-Combrailles), 

Ondet Dominique (Saint-Sulpice), Pourtier Marie-Claire (Saint-Jacques-d’Ambur), Rougheol Cédric (Puy-Saint-Gulmier), 

Rabat Jean-Louis (Pontgibaud), Richagneux Marion (Savennes), Rochette Alain (Udaf), Roudaire Véronique (Bromont-

Lamothe), Senegas-Rouvière Didier (Giat), Souchal Pascale (Briffons). 

 Excusés : Augheard Marie-Christine (Chapdes-Beaufort), Barrier Martine (Cisternes-la-Forêt), Barrier Annie (Herment), 

Barriere Marilyne (Fernoël), Berthin Annick (Saint-Etienne-des-Champs), Garcia Josias (Voingt), Pourtier Marie-Jo 

(Udaf/Pontgibaud), Souchal Stéphanie (Prondines). 

  Pouvoir : Barrière Maryline à Chazot Anne-Laure, Pourtier Marie-Jo à Pourtier Marie-Claire. 

Secrétaire de séance : Rabat Jean-Louis (Pontgibaud).  

 

GOUVERNANCE 

 

➢ 3_2026_07_09_1_Gouvernance_Creation_Composition_CST_local 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, et notamment ses articles L. 251-5 et s. ainsi que ses articles R. 252-30 
et s., 
 
Vu l’arrêté interministériel du 2 juillet 2025 fixant la date des prochaines élections professionnelles dans la 

fonction publique, 

Après l’avis favorable du comité social territorial actuel en date du 9 juillet 2026,  

Considérant qu’un Comité Social Territorial doit être créé dans chaque collectivité ou établissement public 
employant au moins 50 agents, 
 

Considérant que l’effectif constaté au 1er janvier 2026 est de 70. 
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Il est proposé au Conseil d’Administration de délibérer pour :  
 
- créer un Comité Social Territorial local. 
 
-fixer le nombre de représentants du personnel titulaires au sein du CST local à 3 et un nombre égal de 

représentants suppléants du personnel. 

-fixer le nombre de représentants de la collectivité titulaires au sein du CST local à : 3  
 
-autoriser le recueil de l’avis des représentants de la collectivité. 
 
-adopter le protocole pré-électoral présenté en annexe.  

 
LE CONSEIL D’ADMINISTRATION, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité décide de : 

- CREER un Comité Social Territorial local. 
 
-FIXER le nombre de représentants du personnel titulaires au sein du CST local à 3 et un nombre égal de 

représentants suppléants du personnel. 

-FIXER le nombre de représentants de la collectivité titulaires au sein du CST local à : 3  

-AUTORISER le recueil de l’avis des représentants de la collectivité. 
 
-ADOPTER le protocole pré-électoral présenté en annexe.  
 

Nombre de membres : Afférents au Comité : 33   Vote pour : 27 
 En exercice : 33   Vote contre : 0 
 Qui ont pris part à la délibération : 27             Abstention : 0   

 

 

➢ 3_2026_07_09_2_SAD_Adoption_Projet_de_Service_2026-2031 

 

Vu la loi du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale instituant les outils obligatoires destinés à 
garantir le respect des droits fondamentaux, dans lesquels figurent le projet de service,  
 
Vu l’article L.311-8 du Code de l’Action Sociale et des Familles 
 
Vu la loi de financement de la sécurité sociale pour 2022 qui a créé les Services Autonomies à Domicile (SAD),  
 
Vu le cahier des charges des SAD issu du décret du 13 juillet 2023.  
 
Monsieur le Président explique qu’il était nécessaire de refondre le projet de service précédant, arrivé à terme en 
2025, afin de tenir compte notamment de la réforme SAD et de l’évolution des enjeux et du contexte des services 
œuvrant dans le maintien à domicile. 
 
Le présent projet de service, issu d’un long processus de travail et de réflexions collectives, a été adressé et une 
synthèse est présentée en séance.  
 
Il est proposé au Conseil d’Administration de délibérer pour :  
 
-Adopter le projet de service du Service Autonomie à Domicile pour la période de juillet 2026 à juillet 2031 tel que 
présenté et joint en annexe.  
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LE CONSEIL D’ADMINISTRATION, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité décide d’: 

-ADOPTER le projet de service du Service Autonomie à Domicile pour la période de juillet 2026 à juillet 2031 tel 
que présenté et joint en annexe.  
 
 

Nombre de membres : Afférents au Comité : 33   Vote pour : 27 
 En exercice : 33   Vote contre : 0 
 Qui ont pris part à la délibération : 27             Abstention : 0  

 

➢ 3_2026_07_09_3_SAD_ Adoption_Reglement_de_Fonctionnement 

 

Vu la loi du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale instituant les outils obligatoires destinés à 
garantir le respect des droits fondamentaux, dans lesquels figurent le livret d’accueil et le règlement de 
fonctionnement,   
 
Vu l’article L.311-17 du Code de l’Action Sociale et des Familles, 
 
Vu les articles R311-33 à R311-37-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles, 
 
Vu la loi de financement de la sécurité sociale pour 2022 qui a créé les Services Autonomies à Domicile (SAD),  
 
Vu le cahier des charges des SAD issu du décret du 13 juillet 2023.  
 
Monsieur le Président explique qu’il était nécessaire de refondre le règlement de fonctionnement afin de tenir 
compte notamment de la réforme SAD.  
 
Le présent règlement de fonctionnement et le livret d’accueil, dont il constitue une annexe, ont été retravaillés 
pour répondre aux attendus réglementaires et être le plus accessibles et compréhensifs aussi pour les bénéficiaires 
du service. Ils ont été adressés et une synthèse est présentée en séance.  

 
 
Il est proposé au Conseil d’Administration de délibérer pour :  
 
-Adopter le livret d’accueil et le règlement de fonctionnement du Service Autonomie à Domicile tels que présentés 
et annexés 

 
LE CONSEIL D’ADMINISTRATION, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité décide d’ : 

-ADOPTER le livret d’accueil et le règlement de fonctionnement du Service Autonomie à Domicile tels que présentés 
et annexés 
 

 

Nombre de membres : Afférents au Comité : 33   Vote pour : 27 
 En exercice : 33   Vote contre : 0 
 Qui ont pris part à la délibération : 27             Abstention : 0   
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➢ 3_2026_07_09_4_Action_Sociale_ Lancement_Experimentation_Fonds_Urgence_Territorial 

 

La Communauté de communes et son CIAS ont été sollicités par la MDS de Pontaumur pour la création d’un 

Fonds d’Urgence Territorial expérimental. 

  

Ce projet vise à répondre à l’émergence de situations de vulnérabilité inédites favorisée par l’inflation et la 

précarisation des ménages ruraux. En effet, les professionnels de la MDS (Maison des Solidarités) de Pontaumur 

font face à un double phénomène : 

 

-l’immédiateté des ruptures de ressources : des accidents de la vie (séparation, retard de versement de 

prestations, panne de véhicule bloquant l’accès à l’emploi) placent des familles ou des personnes isolées en 

rupture complète de subsistance. Les besoins sont souvent modestes (80€ à 250€) mais conditionnent le 

maintien de la dignité ou de l’insertion.  

 

-l’existence de « zones blanches » de l’aide sociale : l’éloignement géographique et la baisse de disponibilité 

locale de certaines structures caritatives créent des ruptures de couverture notamment en matière d’aide 

alimentaire d’urgence ou de mobilité sur certaines franges du territoire. 

 

Les aides de droit commun ont toujours des délais de carence incompressibles qui laissent les travailleurs 

sociaux sans solution immédiate. Ce dispositif se voudrait un outil agile et de proximité.  

Objectifs du dispositif :  

 

Conçu comme un outil de dernier recours, ce fonds expérimental vise à : 

 

-prévenir l’aggravation immédiate d’une situation de précarité (rupture d’énergie, privation alimentaire…), 

-sécuriser la mobilité indispensable (crédit carburant d’urgence pour le travail ou rendez-vous médicaux), 

-éviter les ruptures de parcours individuels ou familiaux en agissant sous 24h ou 48 heures, 

-Matérialiser une solidarité intercommunale lisible, équitable et au plus près du terrain pour l’ensemble des 

habitants de l’EPCI. 

 

Principes de fonctionnement et de gouvernance envisagés :  

 

Pour garantir la rigueur d’utilisation de cet engagement financier pour la collectivité et l’efficacité du dispositif, 

il peut être proposé le déroulement suivant : 

 

1/ instruction médico-sociale : l’accès au fonds sera conditionné à l’évaluation sociale obligatoire formalisée par 

l’équipe de la MDS. Ce diagnostic atteste de l’urgence réelle et de l’épuisement préalable de toutes les aides 

légales et extra-légales (Département, CAF, associations…) 

 

2/ circuit de décision court : la demande est transmise par voie dématérialisée au Président de l’EPCI (ou son 

VP et VP délégué du CIAS) pour arbitrage immédiat. Le maire de la commune de résidence est informé de la 

démarche, préservant ainsi le lien de proximité.  

 

3/Modalités de versement sécurisées : afin d’optimiser la réactivité, un travail en lien avec les élus et les équipes 

de l’EPCI devra être réalisé afin de positionner les modalités de versement selon les contraintes de la collectivité 

(partenariat avec les commerçants du territoire pour des ouvertures de compte...). 

 

Cadre budgétaire de la phase expérimentale :  

 

-dotation de départ : une enveloppe test de 3000€ pour l’année civile ;  

-plafonnement des interventions : montant maximal d’aide par ménage et par an ;  
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-éligibilité stricte et limitative : alimentation d’urgence, carburant/mobilité professionnelle ou médicale, 

sédentarité (énergie/chauffage d’urgence…). 

 

Il est proposé de délibérer pour dans un premier temps pour : 

 

-Valider le principe de lancement de l’expérimentation du Fond d’Urgence Territorial sur l’EPCI Chavanon 

Combrailles et Volcans,  

-Acter la participation du CIAS dans les travaux de co-rédaction du règlement de fonctionnement de ce fonds 

avec la MDS. 

 

 

Nombre de membres : Afférents au Comité : 33   Vote pour : 27 
 En exercice : 33   Vote contre : 0 
 Qui ont pris part à la délibération : 27             Abstention : 0   

 

QUESTIONS DIVERSES-ACTUALITES 

 

• Débat sur la protection sociale complémentaire (santé et prévoyance) : état des lieux actuel des 

obligations réglementaires et de l’offre du CIAS CCV – évolutions au 1er Janvier 2029. 

 


